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SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
EO Erwerbsersatzordnung
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats

CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des
Etats
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Chronique générale

Politique sociale

Groupes sociaux

Politique familiale

La CSSS-CE, approuvée par la CSEC-CN a lancé un contre-projet indirect à l'initiative
pour un congé de paternité. Le congé serait réduit de moitié, à savoir dix jours, avec la
possibilité pour les pères de les prendre en bloc ou comme journées isolées, étalées
sur une période de six mois suivant la naissance de l'enfant. Cette mesure se veut
moins lourde financièrement et organisationnellement, notamment pour les PME. Le
projet a été approuvé par sept voix contre quatre au sein de la commission et envoyé
en consultation en novembre 2018, pour que les chambres puissent se prononcer à son
sujet en été 2019. 1

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 07.11.2018
SOPHIE GUIGNARD

Suite à la procédure de consultation du contre-projet indirect à l'initiative pour un
congé de paternité, la CSSS-CE s'est prononcée à 7 voix pour, 3 contre et 1 abstention.
Elle rejette en outre l'initiative populaire par 8 voix contre 4. 
Le Conseil fédéral recommande le rejet des deux objets, arguant qu'une offre d'accueil
extrafamilial et parascolaire ainsi qu'un congé de prise en charge pour les enfants
gravement atteints dans leur santé présentent un meilleur rapport coûts-bénéfices que
le congé paternité. 
Au Conseil des Etats, le contre-projet a passé la rampe grâce à 26 voix contre 16 et sans
abstentions. Parmi ses opposants figuraient l'ensemble du groupe UDC, une importante
majorité du groupe PLR et un sénateur PDC. 2

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 20.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Après son acceptation par le Conseil des Etats, le contre-projet indirect à l'initiative
pour un congé de paternité a été discuté en septembre 2019 par le Conseil national.
Après un long débat durant lequel l'initiative populaire pour un congé paternité
raisonnable était également à l'ordre du jour, le contre-projet a récolté 129 voix contre
62. L'UDC était la principale opposante au congé paternité. Une minorité Reynard (ps,
VS) a proposé un congé parental de 38 semaines. Cette proposition a été balayée par
131 voix contre 60. En plus des socialistes et des vert-e-s, les verts'libéraux ainsi que
deux PBD étaient pour ce modèle. L'initiative populaire à l'origine de ce débat a elle été
refusée par 120 voix contre 67. 3

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 11.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

Lors du vote final, le contre-projet indirect à l'initiative pour un congé de paternité,
qui prévoit un congé paternité de dix jours a été accepté par 129 voix contre 66 et 2
abstentions au Conseil national et par 31 voix contre 11 et 3 abstentions au Conseil des
Etats. L'initiative populaire qui plébiscitait quatre semaines de congé paternité a elle
été refusée par 126 voix contre 66 et 4 abstentions au national et 29 voix contre 14 et 2
abstentions aux Etats. Si l'UDC s'est systématiquement opposée aux deux projets, le
reste de la droite s'est ralliée à la gauche pour le contre-projet, à l'exception de 6 et 8
voix PLR respectivement aux Etats et au National. 4

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 27.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

Un comité interpartis, rassemblant des membres de l'UDC, du PLR, des jeunes PLR et
du PDC ont lancé un référendum contre le contre-projet indirect à l'initiative «pour
un congé de paternité». Présenté sous l'angle des «ponctions intolérables» sur les
salaires, le plaidoyer du comité mobilise des arguments en général utilisés par la
gauche. Le congé paternité est présenté comme des vacances réservées à quelques
privilégiés, dont le coût serait imposé à tou-te-s. Les grands groupes industriels sont
pointés du doigt car ils imposeraient à tout le monde le luxe d'un congé paternité que
leurs milliards de gains leur permettent de financer, contrairement aux petites et
moyennes entreprises, qui, souffrant déjà de coûts excessivement élevés verraient leur
compétitivité réduite. L'intervention trop grande de l'Etat dans les affaires des familles,
thème plus traditionnel pour la droite libérale, vient clore l'argumentaire du comité. 
Les 55'120 signatures récoltées par le comité référendaire ont été déposée le 23 janvier
2020 à la chancellerie fédérale. La population suisse se prononcera dans les urnes le 27
septembre de la même année. 5

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 05.02.2020
SOPHIE GUIGNARD
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La population votante a accepté le congé paternité. A compter du premier janvier 2021,
les hommes qui deviennent légalement le père d'un enfant auront droit à 80% de leur
salaire sur une période de deux semaines. La participation au scrutin a été très
importante, à savoir 59.4 pourcent, tout comme le taux d'acceptation, qui s'est monté
à 60.3 pourcent. D'importantes disparités régionales se sont faites sentir, les cinq
cantons et 4 demi-cantons ayant rejeté le texte se situant tous en Suisse orientale. Tous
les cantons romands ainsi que le Tessin ont plébiscité le projet par au moins 60
pourcent des voix (de 60.5% pour le Valais à 81.6% pour le canton de Vaud).

Le paysage médiatique et urbain a été principalement occupé par le camp partisan du
congé paternité. De nombreux drapeaux bleu ciel ornés d'une poussette stylisée dans le
pictogramme symbolisant la masculinité ont agrémenté les bords de fenêtre et les
balcons. De nombreuses affiches arboraient des photos d'hommes serrant dans leur
bras des bébés. L'économie privée s'est immiscée dans la campagne, à l'instar de la
multinationale IKEA qui a produit un clip dans lequel les acteurs dessinaient des modes
d'emploi du géant du meuble pour expliquer comment déposer un bulletin dans une
urne. 
Les arguments économiques étaient d'ailleurs au cœur de la campagne. Du côté des
initiant-e-s, il s'agissait de rappeler qu'un congé paternité favorisait la réinsertion
professionnelle des femmes, était bénéfique pour les PME et financièrement
particulièrement abordable. Le camp opposé au projet a laissé entendre un autre son
de cloche: le congé paternité devenait alors «coûteux», «ruineux» voire même «voleur
de salaire» ou des «vacances payées par les contribuables». Représenter cette période
salariée à 80 pourcent comme n'étant justement pas de tout repos a été la parade du
camp adverse. Les questions de modernité de vision de la famille ainsi que d'égalité
entre les sexes ont également été mises en avant. Ceci se montrais aussi selon l'analyse
VOTO, réalisée après la votation: la motivation principale de vote était le lien entre le
père et son enfant, qui sera favorisé par la possibilité d'être présent après la naissance.
Chez les opposant-e-s, le coût du congé paternité a été le premier motif de refus.
Lors des différentes votations sur le congé maternité, dont la dernière date de 2004,
les arguments du coût étaient également dominants dans le débat. D'ailleurs, comme le
projet incluait le congé maternité dans le régime de l'APG, il avait été avancé qu'il
s'agissait là d'une ponction salariale égalitaire, puisque les hommes pouvaient en
bénéficier aussi, lors de leur service militaire. Le principe de solidarité, ainsi que le
retard de la Suisse par rapport aux autres pays européens étaient également
mentionnés. L'un des arguments phare du congé maternité était son effet positif sur la
courbe des naissances. Néanmoins, selon les analyses VOX réalisées sur ces différents
objets, il n'a pas été évoqué pour le congé paternité. De même, la question d'un congé
suite à la naissance d'un enfant, qu'on ne peut assimiler à des vacances, n'a pas été
évoqué parmi les arguments les plus importants de la question du congé maternité. Ces
deux différences d'argumentaire laissent penser qu'en Suisse, le devoir de
reproduction reste un rôle largement dévolu aux femmes.
Enfin, la durée du congé paternité proposée - deux semaines - représentait un
compromis face aux quatre semaines avancées dans la mouture de départ du comité
d'initiative.
Selon l'analyse VOTO réalisée après la votation, les jeunes hommes n'ont pas été les
votants déterminants. Leur nombre n'aurait d'ailleurs pas suffi à atteindre cette
confortable majorité. Ce sont les femmes qui ont voté massivement pour: si parmi les
jeunes tranches d'âge les pourcentages sont plus ou moins équivalents entre femmes et
hommes, au fur et à mesure que l'on avance dans les catégories d'âge des partisan-e-s
du congé paternité, les femmes se font plus nombreuses. Le niveau de formation n'a
joué qu'un petit rôle avec une corrélation positive entre le niveau d'études et la
propension à voter oui. Le statut d'activité a en revanche été plus déterminant, les
indépendant-e-s ont plus facilement refusé l'objet que les salarié-e-s et les personnes
en formation; cette dernière catégorie ayant accepté le projet à 93%. 
Au lendemain de la votation, plusieurs médias avançaient l'hypothèse que l'acceptation
enthousiaste du congé paternité ouvrirait peut-être la porte au congé parental, une
intention confirmée par plusieurs élu-e-s de gauche.

Votation du 27 septembre 2020 
Participation: 59.36% 
Oui: 1'933'310 (60.3%) / Cantons: 15 2/2 
Non: 1'270'705 (39.7%) / Cantons: 5 4/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PBD (1*), PDC, Vert'libéraux, Syndicat des Services Publics (SSP),

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 27.09.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Union syndicale suisse (USS), Pro Juventute, Pro Familia, männer.ch Travail.suisse
- Non: UDC (4*), UDF, PLR (8*), USAM, Gastrosuisse, Swissmem
- Liberté de vote: UPS
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 6

Die Nachbefragung zur eidgenössischen Abstimmung über einen Vaterschaftsurlaub
ergab, dass der Stimmentscheid stark von parteipolitischen Präferenzen geprägt war. So
befürworteten beinahe neun von zehn Sympathisantinnen und Sympathisanten linker
Parteien die Vorlage (SP: 85%; Grüne: 88%). In zwei gleich grosse Lager gespalten zeigte
sich die Anhängerschaft der FDP (49% Ja), bei der CVP legten etwas mehr als die Hälfte
der Sympathisierenden ein Ja ein (57%). Die Anhängerschaft der SVP verwarf den
Vaterschaftsurlaub hingegen deutlich mit einem Nein-Anteil von 78 Prozent (22% Ja).
Die von der Vorlage potentiell besonders betroffene Gruppe – Männer zwischen 18 und
39 Jahren – befürwortete einen Vaterschaftsurlaub mit einer Dreiviertelmehrheit (77%).
Grundsätzlich stiess die Vorlage aber bei Frauen in den meisten Altersgruppen auf
grösseres Gehör als bei den Männern. Als Motive stand für die Ja-Stimmenden häufig
die Intensivierung der Beziehung zwischen Vater und Kind im Vordergrund (31%
Erstnennungen). Jede fünfte befürwortende Person erachtete einen Vaterschaftsurlaub
in erster Linie als selbstverständlich oder überfällig und ebenso häufig war das
erstgenannte Argument für die Befürwortenden die Gleichberechtigung zwischen Mann
und Frau. Für vier von zehn Nein-Stimmenden stand das Kosten-Argument für ihren
Stimmentscheid im Vordergrund (40% Erstnennungen). Jede vierte Person der
Gegnerschaft stellte primär den Nutzen des zweiwöchigen Vaterschaftsurlaubs in Frage
und 15 Prozent der Nein-Stimmenden gaben als Erstes an, dass sich der Staat nicht in
Familienangelegenheiten einmischen soll. 7

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 12.11.2020
MARLÈNE GERBER

1) Communiqué de presse de la CSSS-CE. 16.11.2018
2) BO CE, 2019, p. 554 ss.; BO CE, 2019, p. 569 ss.; Rapport de la CSSS-CE du 15 avril 2019
3) BO CN, 2019, p. 1442 ss.; BO CN, 2019, p. 1463 ss.; BO CN, 2019, p. 1494  ss.
4) BO CE, 2019, p. 1000; BO CN, 2019, p. 1996; TA, 28.9.19
5) AZ, TA, 23.1.20
6) AZ, CdT, LT, NZZ, TA, TG, 28.9.20; SGT, 29.9.20
7) Milic et al. (2020). VOTO-Studie zur eidgenössischen Volksabstimmung vom 27. September 2020
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